TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE NIMES

REQUETE ET MEMOIRE

POUR

nom et adresse

CONTRE 

Décision en date du         de l'Inspecteur d'Académie du Gard rejetant ma demande de maintien du groupe de direction de mon école d'affectation et de la bonification indiciaire afférente.
EXPOSE

I – FAITS

Professeur des écoles (ou instituteur) titulaire, j’ai été affecté par arrêté du (date) dans l’école (nom et adresse)  ou j'exerce la fonction de directeur d'école (copie jointe) depuis le     .

Le (date).............., donc en cours d'année scolaire, j'ai été informé(e) par l'inspecteur d'académie que les classes d’adaptation (CLAD)  ou (et) de regroupement d’adaptation (REGAD)  n'étaient plus comptabilisées dans la détermination du groupe de direction de mon école à compter du...............

Il résulte de cette décision que le groupe de direction de mon école d'affectation a été modifié et qu’à compter du (date).......... la bonification indiciaire afférente dont je bénéficiais en tant que directeur d'école a été diminuée, passant de.......points à........points
Le poste sur lequel je suis nommé apparaissait au mouvement 2007 des enseignants du Gard comme une direction d'école de groupe........

Cette modification intervenue en cours d'année scolaire, ayant un impact dans l'organisation du service et financier , j'ai sollicité auprès de l'inspecteur d'académie du Gard le maintien de mon école pour toute l'année scolaire 2007-2008 en groupe.....et le maintien de la bonification indiciaire afférente, par un courrier en recours gracieux en date du..........

L'inspecteur d'académie m'a notifié un refus de ma demande en date du...........en se basant sur la nouvelle gestion des moyens dans les écoles.

II – DISCUSSION

1 Sur la recevabilité

La notification de refus m'ayant été envoyée par l'inspecteur d'académie du Gard en date du......, les délais de recours sont respectés.

2 Sur la légalité externe

Cette décision qui modifie l'organisation des services n’a fait l'objet d'aucune présentation au Comité technique paritaire du Gard compétent pour ces décisions. Le décret n°82-452 du 28 mai 1982 précise dans son article 12 du titre III « Les comités techniques paritaires connaissent dans les conditions et les limites précisées pour chaque catégorie de comité par les articles 13 et 14 du présent décret des questions et des projets de

textes relatifs :

1° Aux problèmes généraux d'organisation des administrations, établissements

ou services ;

2° Aux conditions générales de fonctionnement des administrations

et services ;

3° Aux programmes de modernisation des méthodes et techniques

de travail et à leur incidence sur la situation du personnel »

Par conséquent, la modification du groupe de mon école d'affectation et ces incidences sur la situation des personnels aurait dû faire l'objet d'une consultation du CTP.

L'inspecteur d'académie du Gard n'a pas procédé à cette consultation réglementaire.

De la même façon, cette décision n'a fait l'objet d'aucune consultation du Conseil départemental de l'éducation nationale du Gard.

L'article R235-11 du Code de l'éducation précise : 

« Le conseil départemental de l'éducation nationale est notamment consulté :

1 Au titre des compétences de l'Etat (...) :

b) sur la répartition des emplois d'enseignants des écoles maternelles et élémentaires publiques »

Or, la répartition des emplois de CLAD et de REGAD pour l’option E a été modifiée en cours d'année scolaire.

L'inspecteur d'académie du Gard n'a pas procédé à cette consultation réglementaire.

Cette décision n’a également  fait l’objet d’aucune consultation de la Commission administrative départementale des instituteurs et professeurs des écoles du Gard.

Pourtant, le second alinéa de l’article 25 du décret 82-451 du 28 mai 1982 mentionne : 

« Elles (les commissions administratives paritaires) connaissent des questions d’ordre individuel résultant de l’article 24, premier alinéa (2°)et second alinéa de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ainsi que des articles 45, 48, 51, 52, 55, 58, 60, 67, 70 et 72 de la loi du 11 janvier 1984 précitée. »

Le dernier alinéa de ce même article 25 du décret 82-451 précise :
« Elles peuvent enfin être saisies dans les conditions prévues à l’article 32 du présent décret de toutes questions d’ordre individuel concernant le personnel. »

La modification des groupes de direction ayant une incidence sur la situation des directeurs, elle relève par conséquent des questions d’ordre individuel. Elle aurait donc dû être portée à la connaissance de la Commission administrative paritaire compétente.

L’inspecteur d’académie du Gard  n’a pas procédé à cette consultation règlementaire.

3 Sur la légalité interne

J'ai postulé sur ce poste de direction d'une école de groupe......lors du mouvement des personnels en.....(année).
Exerçant dans cette école la fonction de directeur d'école, conformément au décret n°89-122 du 24 février 1989, outre la rémunération afférente à mon grade et à mon échelon, je bénéficie de bonification indiciaire.

Le décret n°83-52 du 26 janvier 1983 précise dans son article 2, l'appartenance au groupe de mon école d'affectation

Monsieur l'Inspecteur d'académie a modifié la nature de l'école et de mon poste en cours d'année scolaire, puisque les classes de REGAD ou (et) de CLAD  n'y  sont plus rattachées  depuis le 1er février 2008.

Cette décision a eu pour incidences une modification du groupe de direction de mon école et une diminution de ma bonification indiciaire (-…..points). 

Par ailleurs le décret n°83-50 du 26 janvier 1983 portant sur le régime de rémunération applicable aux instituteurs et professeurs d'école exerçant la fonction de direction précise dans son article 3  le montant de la bonification indiciaire afférente au groupe auquel appartient l'école :

« Le montant de la bonification indiciaire prévue à l’article premier

du présent décret est fixée ainsi qu’il suit :

Premier groupe : 3 points majorés ;

Deuxième groupe : 16 points majorés ;

Troisième groupe : 30 points majorés ;

Quatrième groupe : 40 points majorés »

Par conséquent, la rétrogradation de mon école d'affectation du groupe.... au groupe.... en cours d'année, a un impact sur ma rémunération de perte de.....points d'indice par mois, soit une perte globale de.....points jusqu’au 31 août 2008, date de fin de l’actuelle année scolaire.
Or, la note de service n°83-024 du 13 janvier 1983 parue au Bulletin officiel de l'éducation nationale du 20 janvier 1983 réglemente les incidences des mesures de carte scolaire sur la situation des directeurs d'école. Elle précise :
« Les directeurs d’école qui, par suite d’une décision de fermeture de classe affectant l’établissement qu’ils dirigent, subiraient une perte de rémunération, conservent, pendant un an à compter de la rentrée scolaire à partir de laquelle ils sont de fait touchés par cette décision, le bénéfice de leur rémunération antérieure. »

Outre que la décision de l'inspecteur d'académie n'aurait pas dû intervenir en cours d'année scolaire, puisqu'elle modifie l'organisation du service, il aurait dû conformément à cette note de service maintenir la bonification indiciaire afférente au groupe auquel appartenait mon école d'affectation en date du 1er septembre 2007.

CONCLUSIONS

Par ces motifs, et tout autre à produire, déduire ou suppléer au besoin même d'office,

L'exposant conclut qu'il plaise au tribunal administratif de céans de bien vouloir :

1/ annuler la décision de l'inspecteur d'académie du Gard en date du.....

2/condamner l'Etat à payer la somme correspondant au montant de la bonification indiciaire qui aurait dû m'être versée depuis le 1er février 2008, majorée des intérêts au taux légal.
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